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PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI À LA TÂCHE DU 

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

(Approuvé à la réunion tenue le 12 mai 2011) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA) (AG/doc…./11), en particulier le Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme destiné à l’Assemblée générale (CP/doc4553 /11),

RÉITÉRANT les engagements pris dans les résolutions AG/RES. 1650 (XXIX-O/99), «Coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme»; AG/RES. 1734 (XXX-O/00), «Observations et recommandations sur le Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme»; et AG/RES. 1789 (XXXI-O/01), AG/RES. 1877 (XXXII-O/02), AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2137 (XXXV-O/05), AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2272 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2396 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2459 (XXXIX-O/09) et AG/RES. XXXX (AG/RES. 2536 (XL-O/10) «Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme», 

RÉITÉRANT ÉGALEMENT que, comme le prescrit la Convention interaméricaine contre le terrorisme, le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, n’a aucune justification, est un obstacle à la pleine jouissance et à l’exercice des droits de la personne et constitue une grave menace pour la paix et la sécurité internationales, les institutions et les valeurs démocratiques reconnues dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments régionaux et internationaux, 
RÉAFFIRMANT la nature, les principes et les buts du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), dont l’objectif principal est de «promouvoir et développer la coopération entre les États membres afin de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme, conformément aux principes énoncés dans la Charte de l’OEA, dans la Convention interaméricaine contre le terrorisme et dans le plein respect de la souveraineté des pays, de l’État de droit et du droit international, notamment le droit international humanitaire, le droit international des droits de la personne et le droit international des réfugiés», 
SOULIGNANT la nécessité urgente d’accroitre davantage la capacité de coopération parmi les États membres en matière de lutte contre le terrorisme aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international, 

RECONNAISSANT que les États membres ont réalisé des progrès considérables dans la lutte mondiale contre le terrorisme, et qu’il est nécessaire de continuer d’établir et d’appliquer des mesures efficaces sur le plan national dans le but de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme, 
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la menace du terrorisme est exacerbée lorsque des connexions sont établies entre le terrorisme et le trafic illicite des drogues, le trafic illicite des armes, le blanchiment d’argent, ainsi que d’autres formes de criminalité transnationale organisée, et que ces activités illicites peuvent être employées pour appuyer et financer les activités terroristes, ;

SOULIGNANT l’importance pour les États membres de l’OEA de signer, de ratifier ou d’adhérer, selon le cas, et d’appliquer de manière efficace la Convention interaméricaine contre le terrorisme ainsi que les instruments légaux universels pertinents, y compris les 18 conventions internationales, protocoles et amendements connexes, les résolutions 1267 (1999), 1373 (2001), 1540 (2004) et 1624 (2005) et autres résolutions pertinentes du Conseil de sécurité de l’ONU ainsi que la stratégie mondiale anti-terroriste de l’ONU, adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU pour combattre le terrorisme, notamment débusquer, priver d’asile et traduire en justice, sur la base du principe d’extradition et de poursuite, toute personne qui soutient, encourage, participe ou tente de participer au financement, à la planification, à la préparation ou à la commission d’actes terroristes ou qui offre l’asile à de tels individus, 

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la tenue de la Onzième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à Washington, D.C., le 17 mars 2011 ainsi que l’adoption de la Déclaration «Renouvellement de l’engagement continental en faveur d’une coopération accrue pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme»,

RECONNAISSANT l’importance du cadre international anti-terroriste adopté par les Nations Unies par le biais des résolutions de son Assemblée générale et de son Conseil de sécurité, ainsi que de la stratégie mondiale anti-terroriste, 

CONSCIENTE de la nécessité de continuer de renforcer le Secrétariat dans ses attributions qui consistent à aider les États membres du CICTE à accroître leurs capacités de coopération pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, 

OBSERVANT AVEC SATISFACTION:


La ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme par vingt-quatre États membres à ce jour, ou leur adhésion à cet instrument; 


La tenue de la Neuvième Réunion des points de contact nationaux du CICTE le 18 mars 2011 à Washington, D.C.,  

DÉCIDE:

1. De réitérer sa condamnation la plus vigoureuse du terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, considérant qu’il constitue un acte criminel et sans aucune justification, quelles qu’en soient les circonstances, le lieu et l’auteur, et parce qu’il constitue une grave menace à la paix et la sécurité internationales, à l’État de droit ainsi qu’à la démocratie, la stabilité et la prospérité des pays de la région.

2. D’adhérer à la Déclaration sur le "Renouvellement de l’engagement continental en faveur d’une coopération accrue pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme", adoptée par les États membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) lors de sa Onzième Session ordinaire (17 mars 2011, Washington, DC) et d’encourager les États membres à respecter les engagements qui y sont définis. 

3.
De prier instamment les États membres de prévenir, combattre et éliminer le terrorisme au moyen d’une coopération qui soit la plus large possible, dans le plein respect de la souveraineté des États et des obligations qu’ils ont contractées selon les lois nationales et aux termes du droit international, y compris le droit international relatif aux droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés.


4.
D’inviter instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer, ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme ainsi que les instruments juridiques, universels pertinents, y compris les résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité des Nations Unies, et d'y adhérer selon le cas, et à les mettre en application efficacement.

5.
D’exprimer sa satisfaction quant aux progrès réalisés par les États membres en matière d’adoption de mesures efficaces pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme; et souligner la nécessité de continuer à identifier et améliorer les mécanismes de coopération dans la lutte contre le terrorisme aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international ainsi qu’à renforcer leur application. 

6.
De réitérer sa satisfaction quant au forum de dialogue, coordination et coopération qu’offre le CICTE et aux efforts pour identifier les mesures visant à renforcer la coopération continentale afin de prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, notamment l’assistance technique fournie aux États qui le demandent, dans le but de remplir les obligations contractées dans les divers instruments internationaux juridiquement contraignants, conformément au Plan de travail du CICTE.


7.
De demander au Secrétariat du CICTE de continuer à fournir une assistance technique et un renforcement des capacités aux États membres, selon les besoins, et conformément à son Plan de travail pour 2011, lequel incluent, entre autres, : les contrôles frontaliers; assistance législative et lutte contre le financement du terrorisme; protection de l’infrastructure critique; renforcement des stratégies sur les menaces émergentes; coordination et coopération internationales, de demander aussi au Secrétariat du CICE de soumettre un rapport tous les six mois aux États membres sur les résultats de son programme d'évaluations, et sur les suites données aux mandats qui lui auront été confiés. 

8.
D’exprimer à nouveau ses remerciements aux États membres et aux États Observateurs permanents qui ont apporté une contribution en fait de personnel et d’autres ressources en appui au Secrétariat du CICTE pour la mise en œuvre du Plan de travail du CICTE. 


9.
D’inviter les États membres, les États observateurs permanents et les organisations internationales pertinentes à apporter, maintenir ou augmenter, selon le cas, leurs contributions volontaires en ressources financières et/ou humaines en faveur du CICTE afin de faciliter l’exercice de ses attributions, et de promouvoir ses programmes ainsi que toute la gamme de ses travaux. 
10.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir au Secrétariat du CICTE, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, des ressources humaines et financières ainsi que l'appui nécessaires, afin d’assurer la continuité de la mise en œuvre de ses mandats, notamment le soutien à la Douzième Session ordinaire du CICTE, qui doit se tenir au siège de l’Organisation des États Américains, à Washington, D.C., du 7 au 9 mars 2012 et à la Dixième Réunion des Points de contact nationaux près le CICTE, qui doit avoir lieu parallèlement à cette Session ordinaire, ainsi qu'aux trois réunions d’une journée prévues les 25 octobre 2011, 6 décembre 2011 et 7 février 2012. 
11.
De demander à la présidence du CICTE de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre des activités qui y sont prévue dépendra de la disponibilité  des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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